La Route 466, située à 6 km nord de Ramallah, est devenue une route très polémique en Cisjordanie. Elle relie la colonie de Beit El à la route 60, l’axe principal qui traverse la Cisjordanie. Jusqu'au début de la deuxième Intifada en 2000, tous les véhicules, palestiniens et israéliens, étaient autorisés à utiliser la route. Les automobilistes en provenance de Ramallah pouvaient quitter la ville et rejoindre la route 60 en 15 minutes environ. Cela signifiait aussi que les habitants des villages voisins de la route pouvaient rejoindre ou quitter Ramallah directement et rapidement.
A partir de 2002, cette route a été fermée aux Palestiniens pour des «raisons de sécurité», parce qu'elle conduit à la colonie de Beit El. Il ya maintenant un poste de contrôle israélien situé au carrefour avec l’hôtel City Inn empêchant les véhicules palestiniens de poursuivre leur trajet sur la  route.
La fermeture de cette voie à tous les véhicules palestiniens a eu de graves conséquences pour les 52.000 habitants des 19 villages voisins de la route et pour les résidents de Ramallah. Le blocage a aussi touché les gouvernorats au nord de la Cisjordanie, en ce y compris Jénine, Naplouse, Tulkarem, Salfit, et Tubas. Au lieu de prendre directement, à partir de la route 60, la route 466 à l‘est vers Ramallah, les véhicules doivent maintenant se rendre jusqu'au check-point de Qalandia (un point de contrôle souvent très embouteillé) pour entrer dans Ramallah ; ou alors, passer par le nord via Bir Zeit. Dans les deux cas, la durée du voyage est considérablement plus longue : au lieu des 5 minutes nécessaires pour atteindre Ramallah à partir des villages proches de la route 466, le voyage dure à présent quelques 45 minutes !
Cette situation a des effets dévastateurs en cas d'urgence médicale, notamment pour les femmes sur le point d’accoucher. Il devient même une question de vie ou mort dans certains cas. Il n'est pas rare en effet que des femmes accouchent aux check-points parce que les soldats ne les laissent pas passer. Selon le Ministère palestinien de la Santé, depuis le blocage, plus de 68 femmes ont accouché à des postes de contrôle en Cisjordanie, ce qui a abouti à 38 cas de naissances de bébés morts nés et au décès de 5 femmes.
Cette durée accrue du voyage augmente également la consommation d’essence ; ce qui signifie que les coûts du voyage augmentent aussi. Par exemple, prendre les taxis privés à partir des villages voisins de la route vers Ramallah coûte à présent 100 shekels alors qu'auparavant le même voyage ne coûtait que 30 shekels. Les voyageurs doivent débourser 50 shekels d’essence par jour afin de se rendre de leur domicile à Ramallah et vice-versa. En outre, les routes que les Palestiniens sont autorisés à utiliser sont généralement dans un terrible état de délabrement, souvent non goudronnées et pleines de nids de poule, ce qui endommage les véhicules et complique le voyage.
Bien que la plupart des résidents continuent à se rendre à Ramallah pour leur travail ou pour accéder aux commerces et aux services disponibles en ville, beaucoup d’entre eux évitent d’y aller à cause du coût, du temps et du stress liés au voyage. Beaucoup de jeunes femmes en particulier ont cessé de travailler à Ramallah en raison des longues distances et de la crainte de voyager tard dans la nuit, ce qui est potentiellement dangereux. La fermeture de la route perturbe également l'éducation: les étudiants universitaires de Bir Zeit ont des difficultés à se rendre à leurs cours à cause du coût et de la durée du voyage. La fermeture de la route a également coupé les villages environnants les uns des autres, entravant ainsi sensiblement les relations économiques et sociales entre les zones.
La fermeture constitue une nouvelle violation des droits humais, notamment le droit à la liberté de mouvements, un droit théoriquement protégé par dans plusieurs instruments juridiques internationaux et qui influe également sur la possibilité d'exercer d'autres droits, tels le droit au travail, le droit à l'éducation etc.
La fermeture de cette route n'est pas un cas isolé. Tout au long des années, Israël a créé une infrastructure routière exclusive aux Israéliens, en tant que partie intégrante de sa politique d'apartheid et d’isolement de la Cisjordanie. Cette infrastructure renforce et pérennise l'occupation illégale de la Palestine. Elle condamne la liberté de circulation des Palestiniens et accroît le nombre de terres palestiniennes confisquées par Israël. Ces routes, ainsi que le mur et les colonies, sont en effet construites sur des terres privées palestiniennes auxquelles, une fois la route terminée, les Palestiniens n’auront plus accès.
Les routes réservées aux Israéliens sont antérieures à la seconde Intifada. Elles ont été construites peu après les accords d'Oslo en tant que stratégie de prise de contrôle sur d’avantage de territoires palestiniens, ce qui laisse moins de chance à la mise en place d’un Etat palestinien viable. Les routes israéliennes font partie de la politique visant à perpétuer la présence israélienne en Cisjordanie. Les colonies et l'infrastructure qui les accompagne, ne sont pas simplement une mesure de sécurité, elles sont trop expansives et trop coûteuses pour être temporaires, elles sont un moyen de créer le « fait accompli » et de garantir la présence d'Israël en Cisjordanie. Les situations qu'elles créent rendent la vie très difficile aux Palestiniens, entraînant de manière récurrente des violations des droits humains et des atteintes à la dignité, que l’occupant utilise comme instrument de punition collective.
